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de recouvrer leur santé
ou d’être soulagées des
maux dont elles souffrent.
A part  cette  prise  en
charge médico-psychologi-
que, chaque victime rece-
vra une indemnité  te lle
que fixée par la CVJR en
fonction des réal ités du
pays et des standards in-
ternationaux en matière
de justice traditionnel le.

Ces indemnisations
prévues par la recomman-
dation 53 de la CVJR se-
ront  accordées aux victi-
mes directes  et indirects,
identifiées des violations
flagrantes du droi t inter-
national des droits de
l’Homme et de violations
graves du droit internatio-
nal  humanitaire ,  qui  se
prête  à  une évaluation
économique, selon qu’i l
convient  et  de manière
proportionnée à la gravité
de la violation et aux cir-

toute l ’é tendue du terri-
toire. Les indemnisations
sont effectivement enclen-
chées officie llement avec
cette cérémonie  de lan-
cement.

En e ffet,  se lon Mme
Awa NANA-DABOYA, pré-
sidente du HCRRUN,
©¬cette première étape est
consacrée aux victimes
vulnérables. Elles sont au
nombre de 137 réparties
sur toute l’étendue du ter-
ri toire . Ce sont les victi-
mes portant  encore les
séquell es physiques ou
psychologiques graves et
nécessi tant des soins».
L’ONG  AIMES-Afrique sol-
lici tée  pour cette  cause,
a accepté  gratui tement
d’assurer  cette  prise  en
charge en mobilisant plus
d’une dizaine de ses spé-
cial istes afin de permet-
tre aux victimes ayant des
séquell es dans leur corps

Une bonne nouvel le
pour les victimes des vio-
lences pol i tiques ayant
marqué l’histoire du Togo
de 1958 á 2005 qui ont
beaucoup espéré le début
de cette ultime phase du
programme de répara-
tions proposé par la Com-
mission Justice Vérité et
Réconci l iation (CVJR)
dans sa recommandation
34. Tous les togolais, en
particul ier  les   victimes
qui traînent toujours des
séquell es physiques ou
psychologiques graves
dues aux violences politi-
ques de ces périodes trou-
bles,  e t  nécessi tant  une
prise en charge urgente,
attendaient impatiem-
ment ces indemnisations,
après la fin de la phase
de purification, précédée
des sensibi li sations sur

Atcha

constances de chaque
cas, tel  que les occasions
perdues, la perte de reve-
nus  et  le  dommage   mo-
ral .

Notons que, pour le dé-
marrage de ces indemni-
sations, l ’Etat a doté le
HCRRUN d’une enveloppe
budgétaire de 2 milliards
de FCFA. Ce fonds spécial
qui  sera  géré  par  une
commission de profession-
nels par soucis de trans-
parence et  d’orthodoxie
comptable, servi ra à in-
demniser les 2475 victi-
mes enregistrées de 2005
priorisées,  soi t  669  au

pôle de Kara, 962 à
Atakpamé et 844 au pôle
de Lomé. Toute l’opération
se déroulera également
audit centre de conféren-
ces à Lomé jusqu’au 29 dé-
cembre. Les victimes dont
l ’hébergement,  le  trans-
port et la sécurité seront
assurées, devront se mu-
nir d’une pièce d’identité
pour fac iliter leur identi-
fication.  Elles  recevront
sous le contrôle des huis-
siers  commis par  le
HCRRUN un chèque qu’ils
pourront encaisser aux
guichets de l ’Union Togo-
laise des Banque (UTB).

PROCESSUS DE RECONCILIATION

La phase de l’indemnisation des victimes
démarre le 12 décembre prochain

La phase des indemnisations annoncée par le Haut-Commissariat à la
Réconciliation et au Renforcement de l’Unité Nationale (HCRRUN), il y a de
cela quelques semaines, démarre le 12 décembre prochain. L’information a
été portée à la connaissance de la presse hier au Centre des Conférences,
sous la tente derrière l’Hôtel 02 février. C’était lors d’une conférence de
presse de lancement animée par la présidente du HCRRUN, Madame Awa
NANA-DABOYA et ses collaborateurs, du Professeur  Méba BANLA, représen-
tant l’ONG AIMES-Afrique.

première  uti l i sation de
l’électric ité en région ru-
rale est l’éclairage. La té-
lévision arrive en second
lieu. À eux  deux, ces be-
soins  représentent plus
de 80¬% de la consomma-
tion d’é lectrici té  rurale
dans les pays en dévelop-
pement. Dans une autre
dimension, l’accès à l’élec-
trici té contribue à freiner
l’exode rural, à faciliter les
études.

L’électrification rurale,
qui  permet  donc d’aug-
menter  le  n iveau de  vie
des habitants, consti tue
en ce sens un outil de pre-
mier choix efficace en vue
d’améliorer les services de
santé. Il permet d’appro-
visionner les vil lages en
eau potable ,  ou encore
d’améliorer les moyens de
communication.  C’est  le
cas des personnes béné-
ficiaires du projet Cizo qui
n’auront plus à parcourir
de longues distances pour
recharger leurs té lépho-
nes portables.

ans pour atteindre cet ob-
jectif. La Banque Africaine
de Développement (BAD)
est l ’un des soutiens de
tail le à ce projet.

L’Etat apportera un ap-
pui  aux ménages dému-
nis.  Le chef de l’Etat sou-
cieux de créer les condi-
tions de vie   mei l leures
aux c itoyens s’est engagé
à favoriser l’accès d’élec-
tric i té  pour tous d’ic i
2030.  La société BBOXX
spécial isée dans l’énergie
solaire décentralisée est
chargée de la réalisation
du projet. Non seulement
les populations dispose-
ront de l’é lectricité, mais
Cizo va aussi  générer
9000 empois dont 5000 di-
rects pour la jeunesse. Le
volet formation technique
est inscrit dans la mise en
œuvre de ce projet et cinq
académies seront opéra-
tionnel les dans la sous-
région à cet effet. L’impor-
tance de l’énergie électri-
que dans la vie quoti-
dienne des ménages a plu-
sieurs  impl ications.  La

L’in i tiative  présiden-
tie lle d’électri fication ru-
rale à base de kits solai-
res  individue ls  Cizo  en
langue guin, du sud-Togo
qui veut di re  «al lumer¬»,
est entrée dans sa phase
opérationnelle avec le lan-
cement du projet le 2 dé-
cembre dernier par le chef
de l ’Etat Faure
Gnassingbé à Awagomè
dans la  pré fecture de
l’Ogou. C’est dans une fer-
veur populaire que les po-
pulations ont  accuei l l i
cette  in itiative  qui  per-
mettra à  2500 ménages
de cette localité de béné-
ficier de l ’é lectric ité. Fi-
nie donc l’utilisation des
lampes-tempêtes, des tor-
ches, des bougies servant
auparavant d’éc lai rage.
Le projet Cizo  vise à per-
mettre,  à l ’horizon 2022,
à plus de 2 millions de ci-
toyens d’accéder à l’é lec-
tricité à coûts abordables.
Il faudra ainsi mobi liser
des fonds privés à hauteur
de  68 mil liards sur c inq

Atcha

ELECTRIFICAFION RURALE A BASE DE KITS SOLAIRES

Le projet Cizo entre dans
sa phase opérationnelle

La Pdte de HCRRUN (milieu) entourée de ses collaborateurs
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la rue. Cel le- ci  tranche
avec la revendication de la
coali tion  de  l’opposition
cherchant à écourter  le
mandat en cours du pré-
sident  de  la  Républ ique
pourtant démocratique-
ment élu au terme d’élec-
tion reconnue crédible .
Quelques mil liers de ma-
nifestants dans la rue ne
peuvent donc pas empê-
cher  Faure Gnassingbé
d’aller au bout de son man-
dat en 2020. Depuis 1990,
l’opposition a toujours posé
des revendications irréa-
lisables, sans jamais tirer
les leçons. Au lieu d’adop-
ter des attitudes respon-
sables et  des stratégies
saines pour convaincre
l ’électorat,  e lle  procède
par  une  victimisation  de
son engagement politique
pour noirc ir l’adversaire
poli tique. Des grèves  gé-
nérales il limitées et non
négociables, des marches
intempestives n’ont  con-
tribué jusqu’alors qu’à
décrédibiliser cette oppo-
si tion qui peine à rassu-
rer  les  populations.  Les
marches  sont  un  moyen
de pression,  mais  après
pour avancer pol i tique-
ment,  i l  faut  dialoguer.
Dans le contexte actuel il

Depuis quelques mois,
la situation  soc io –pol iti-
que au Togo focal ise  les
atte ntions en interne
comme  à l’extérieur. Une
frange de l’opposition qui
agi te  la  rue  dans  le  but
d’obtenir le départ incons-
titutionnel du président
Faure Gnassingbé. Dans
cette  aventure,   des par-
tons  de partis poli tiques
espéraient des injonctions
de  Paris  pour  fai re  pl ier
le pouvoir. On a encore en
souvenance l’appel déses-
péré  d u  leader  d u  PNP
Tipki   Atchadam  à  l ’en-
droi t  du président  fran-
çais  dans c e sens.  En
marg e du sommet UE-
Afrique à Abidjan du 29
au 30¬novembre dernier,
la  réponse d’Emmanuel
Macron a été sans ambi-
guïté  l orsqu’i l indiquait
sur une chaine interna-
tionale que les élections
demeurent la voie légale
d’accès au pouvoir «¬pour
soit   la confirmation dé-
mocratique, soit  l ’alter-
nance¬».

 Une déclaration qui ,
sans doute va ramener
sur terre, les adeptes de
la conquête du pouvoir par

Ibrahim

y a nécessi té  d’al ler  vi te
au dialogue annoncé car
dans quelques mois  le
peuple togolais sera appelé
aux urnes pour le renou-
vel lement de l ’Assemblé
nationale.

Pendant que le gouver-
nement multiplie des ges-
tes d’apaisement en pré-
lude à ce dialogue, Jean

Pierre  Fabre et  ses com-
pagnons montent les en-
chères pour fai re trainer
les  choses.   Jusqu’en
2020, il faudra composer
avec le président Faure

Gnassingbé et, pourquoi
pas après cette échéance,
si  son  parti  venai t  à  lui
renouveler sa confiance
pour la complétion à ve-
nir.  Une opposi tion qui
prétend avoir le peuple de
son côté ne devrai t pas,
en principe, avoir   peur
d’affronter un adversaire
politique dans les urnes.
En poli tique il  ne  suffi t
pas seulement de cri ti -
quer , mais d’avoi r une
démarc he cohéren te et
réaliste. Le plus souvent,
lorsque, quelques mill iers
de personnes sur les sept
mi l l ions   d e  Togo lais
scandent   bruyamment
des slogans dans certains
coins du terri toire ,  des
leaders de l’opposition ti-
rent des conclusions hâ-
tives. La grande majori té
du peuple observe,  ana-
lyse avec lucidité les ac-
tion s des uns et  des
autres  pour  trancher  le
mome nt ven u dans les
urne s. Les slogan s ne
sont  pas  des  projets  de
société poli tique.

EMMANUEL MACRON   MONTRE LA VOIE A SUIVRE A L’OPPOSITION TOGOLAISE

La conquête du pouvoir par la rue est anti-démocratique

FONDS MONDIAL DE LUTTE CONTRE LE SIDA, LE PALUDISME ET LA TUBERCULOSE

Une nouvelle subvention de 38
milliards accordée au Togo

Le monde entier a cé-
lébré le 1er décembre der-
nier la journée internatio-
nale de lutte contre le sida
placée sous le thème «¬le
droit à la santé¬». La veille
de cette célébration a été
marquée par une bonne
nouvelle pour le Togo qui
a  bénéficié  d’une  impor-
tante  subvention  de  38
milliards de francs cfa du
fonds mondial  de  lutte
contre  le  sida,  l e  palu-
disme et  la  tuberculose.
La signature des accords
de subvention a été signée
entre  le  Togo et  ses par-
tenaires lors  d’une céré-
monie présidée par le Pre-
mier  ministre  Sé lom
Klassou en présence de  la
responsable Afrique-MO
du Fonds, Cynthia Mwase.

Cette  confiance  re-
nouvelée est de nature  à
soutenir l’engagement des
autorités togolaises dans
la lutte permanente con-
tre  ces  pandémies  par  la

mise en œuvre de divers
programmes. L’appui
fourni par le Fonds mon-
dial   permet  d ’offri r  un
traitement ARV aux  ma-
lades du sida, de faire des
dépistages  de  cas de tu-
berculose et de distribuer
des mi l li ons de mousti -
quaires imprégnées dans
la prévention   du  palu-
disme  et  d’acheter  des
médicaments. Les princi-
paux  contributeurs no-
tamment les Etats-Unis
d’Amérique,  la  France,
l ’Al lemagne,  le  PNUD,
l’UE, à ce fonds sont sa-
tisfaits de la gestion faite
des subventions accor-
dées au Togo depuis 2002.
Ils s’engagent à continuer
les e fforts jusqu’à éradi -
cation de ces maladies
dont on  note des progrès
dans la prévention, le con-
trôle et le traitement.

Concernant le sida, le
taux de pré valence est
stabilisé ces cinq derniè-
res années à 2,1%. Faire
face au sida commence
par  la  sensibi l isation.  Il

s’agit  de parler de la ma-
ladi e ,  parle r  de  la  ma-
nière de la prévenir, par-
ler de ceux qui vivent avec
e l le ,  e t  par ler  de sexe.
Certes, ce n’est chose fa-
cile dans aucune société,
mais  ne  pas  parle r  du
sida  fai t  gagner  du  ter-
rain à la peur e t aux pré-
judi ces. « Nous de vons
continuer à parler ouver-
tement du sida.  Ce n ’est
pas en adoptant une atti-
tude frileuse, en refusant
de regarder  en face des
fai ts  désagréables ou en
préjugeant  de nos sem-
blables que nous progres-
sero ns. Dan s l ’uni vers
impi toyable  du sida,  il  n’y
a pas de distinction en-
tre  nous  et  eux…  Et  dans
cet  univers,  l e  si l ence
équivaut  à  la  mort  »,  dé-
c larait  Kofi  Annan,  an-
c ien Secrétaire  général
de  l ’ONU.  C’est  d e  la
même manière qu’i l faut
agir sur le s cause s du
paludisme et la tubercu-
lose pour sauver des mil-
lions de vies.

Emmanuel Macron

des représentants des or-
ganisations syndicales des
transporteurs du Togo.

La mise en service de
cette  solution de paie-
ment  mobi le
dénommée¬M-TAX répond
au souci de l’OTR de faci-

liter la vie aux opérateurs
économiques en mettant
à  leur  disposi tion des
outi ls  de recouvrement
des taxes et impôts. L’OTR
s’inscri t  ainsi dans son
temps où les transactions
économiques sont de plus
en plus marquées par la

MAXIMISATION DES RECETTES FISCALES

L’OTR lance le M-TAX,
le service de paiement

mobile de l’IRTR
L’Office  Togolais  des

Recettes (OTR) a procédé
le mercredi 29 novembre
dernier au lancement du
paiement mobile de l’Im-
pôt  sur le  Revenu des
Transporteurs Routiers
(IRTR). Le commissaire

des services généraux,
Philippe Kokou TCHODIE,
au nom commissaire gé-
néral de l’OTR a présidé à
ce lancement en présence
de son collège des impôts,
du directeur commercial
et marketing de Togo cel-
lulai re , AGO BAZA
Bawbady,  du directeur
des transports routiers et Suite à la page 5

Table d’honneur lors du lancement

Mohamed
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Tchaa pour les usagers Togolais,
Béninois et ghanéens au
regard de son caractère in-
ternational . Le PDG de
cette entreprise, le consul
Sossou est confiant quant
à l’issue heureuse des tra-
vaux. «¬Le président Faure
Gnassingbé tient parole. Il
vous a promis le bitumage
du tronçon Notsè –Tohoun
et nous a mandaté pour le
faire.  Et nous avons pris
toutes les dispositions né-
cessaires pour fai re de
cette promesse une réalité.
Des difficultés, nous  en
avons connu durant l’exé-
cution  des  travaux.  Mais
maintenant je peux vous
assurer que d’ici peu, peut-
être dans 6 mois nous re-
viendrons pour l’inaugura-
tion¬», a déclaré le consul
Victor Sossou s’adressant
aux populations à Asrama
lors de la visite du chan-
tier.  Il  a par ailleurs rap-
pelé à toutes les popula-
tions de Tohoun, les va-
leurs de paix  et de cohé-
sion sociale pour le déve-
loppement du Togo dans la
droite ligne de la politique
mise en œuvre par le chef
de l’Etat.

décembre dernier. Il a ainsi
mani festé sa satisfac tion
vu que le niveau des tra-
vaux est à 70%. Avec une
telle avancée, les usagers
ne devront pas attendre
trop longtemps encore pour
rouler sur une voie entiè-
rement goudronnée. L’en-
treprise Midnight  Sun
grâce aux compétences en
ressources humaines et la
qualité des équipements ne
souffre d’aucune carence
pour ne pas répondre aux
attentes qui vont aux delà
des frontières togolaises.
La route Notsè –Tohoun a
des impacts positifs à la fois

La route du développe-
ment passe par le dévelop-
pement de la  route.  Les
autorités togolaises ont pris
la mesure des défis à rele-
ver pour répondre aux be-
soins des populations. Un
vaste programme de cons-
truction et de réhabilitation
du réseau routier est ainsi
en cours d’exécution. C’est
dans cette dynamique que
le président Faure
Gnassingbé a lancé en fé-
vrier 2015 les travaux de
bitumage du tronçon Notsè
–Tohoun. Malgré quelques
difficultés au démarrage du
chantier par un groupe
d’entreprises du fait de l’in-
capacité de certaines à as-
sumer leur cahier  de
charge, un nouveau coup
d’accé lérateur a  été  en-
c lenché par  l ’entreprise
Midnight  Sun après avoir
prouvé sa capacité à assu-
mer les délais d’exécution
des travaux sur sa portion.

Pour constater le niveau
actuel d’évolution, le minis-
tre  Ninsao Gnofam   des
infrastructures et  des
transports a e ffectué une
visite sur les l ieux le 1e r

MAXIMISATION DES RECETTES FISCALES

L’OTR lance le M-TAX, le service
de paiement mobile de l’IRTR

développer  cette  solution
mobi le  de paiement.  Ce
qui ,  selon lui ,  est  le  si -
gne de la confiance placé
en Togo cellulaire, un par-
tenaire  sûr .  Rappe lons
que l ’OTR n’est pas à sa
première  en matière  de
dématérial isation de ces
procédures. Le paiement
mobi le en partenariat
avec Togo ce l lu laire  et
son service TMONEY est
déjà utili sé pour le recou-
vrement des droi ts  de
douane sur les véhicules
d’occasion au niveau du
PVO au  Port Autonome de
Lomé (PAL). Le lancement
du paiement mobi le  de
l ’IRTR permettra à coup
sûr de maximiser les re-
cettes  de cette  niche fis-
cale ,  une bonne c hose
pour le  budget  de l ’Etat
qui s’en trouvera augmen-
ter  en ressources.  Des
séances de sensibi l i sa-
tion sur  toute l’étendue
du territoire sont  annon-
cées dans les prochaines
semaines pour susci ter
une adhésion à cette in-
novation.

golaise  du Commerce et
de l ’Industrie (BTCI), par-
tenaire  sur ce  projet,  en
conc luant  l e  paie ment
mobi le dans le monde en-
tier, un outi l incontour-
nabl e . L’IRTR ou plus
communément «¬le  tri -
mestre ¬»  est  actue l le-
ment fixé à 5000 F CFA/
an,  soit  1250  F  CFA/tri-
mestre . Mieux, toujours
dans  ce  bu t  de
fac il i tation,  les  conduc-
teurs de taxi -moto ont la
possibilité de payer à leur
rythme l ’IRT R et  év i ter
ainsi les pénal ités de re-
tard de pai ement, sans
oublier le gain en coût  et
en temps. Les contribua-
bles étaient obl igés de se
déplacer aux guichets de
l’OTR pour s’acquitter de
l’IRTR.

Au nom de son direc-
teur général ,  le  Di rec-
teur commercial  et  mar-
keting de Togo cellulaire,
AGO BAZAA  Bawbady, a
pour sa part, remercié les
responsable s de l ’OTR
pour le choix porté sur le
groupe Togo Télécom pour

dématérial isation,  la
digitalisation des moyens
de  paiement.  Le  M-TAX
disponible  pour les con-
ducteurs de taxi  et   de
taxi -moto, leur permet de
payer  l ’IRTR à travers le
service  TMONEY de
TOGOCELL. Pour ce faire,
le code  c’est  *145*6*5*2#,
accessible à partir de tout
té léphone abonné
TOGOCELL et du numéro
de la  plaque minéralogi-
que de l’engin.

«Un  pas  de  plus  vient
d’être franchi dans l ’am-
bi tion de l’OTR à utiliser
toutes les  technologies
disponibles pour permet-
tre aux contribuables de
rempl ir  fac i lement leur
obligation fiscale¬»,  a  in-
diqué le commissaire des
serv ices g énérau x de
l ’OT R,  représentan t  le
commissaire  géné ral ,
dans son mot  de  lance-
ment.  Il  a  également re-
mercié le leader de la té-
léphonie mobile, Togo cel-
lulai re et la Banque To-

Suite de la page 4

ROUTE  NOTSE –TOHOUN

L’entreprise Midnight Sun pour
des ouvrages de qualité

Victor
Sossou,
PDG de

l’entreprise
Midnight sun

de passage des candidats
sur les médias, la régula-
tion du temps d’antenne
pendant la campagne
électorale, monitoring des
médias particuli èrement
au cours de la même pé-
riode , la formation
d’autres parties prenan-
tes,  en l ’occurrence les
journal istes¬; permettre
aux  membres  de  la  CENI
et à l’ensemble de son per-
sonnel  d’ê tre  en phase
avec le  contexte
sociopolitique dans lequel
l ’insti tution conduira  la
mission qui lui est assi-
gnée ¬», a déclaré le Pro-
fesseur Kodjona
KADANGA, le président
de la CENI, à l’entame des
travaux, tout en remer-
c iant   les
communicateurs. C’étai t
en présence des membres
du Bureau exécutif,  des
commissaires,  du secré-
taire administratif perma-
nent de la CENI, du coor-
dinateur du centre natio-
nal  de trai tement  des
données, des experts, du
personnel d’appui de la
CENI et des journal istes.

PROCHAINES ECHEANCES ELECTORALES

Les membres de la CENI
se mettent à niveau

Dans la droite ligne de
sa  recomposi tion,  le  12
septembre dernier,  la
Commission Electorale
Nationale  Indépendante
(CENI)  se  prépare dé jà
pour bien organiser les fu-
tures consultations é lec-
torales  et  ré férendaires,
mission dont elle a la res-
ponsabili té conformément
au code électoral togolais
et qui nécessite un enga-
gement au service de l’in-
térêt  général  dans un
élan de professionnalisme
et d’ouverture vis-à-vis des
autres partenaires du pro-
cessus électoral, en l ’oc-
currence la Haute Auto-
rité de l’Audio-visuel et de
la Communication (HAAC).
C’est dans ce sens que ses
membres ont été mis à ni-
veau le 30 novembre der-
nier lors d’une séance de
formation thématique au
siège  de  l ’insti tution à
Lomé.  Deux communica-
tions ont marqué cette
rencontre ,  à  savoir,  les
principales conclusions et
recommandations du col-
loque sur les 25 ans de la
constitution de 1992 et les
interactions entre la CENI
et  la  HAAC¬:  quelles  le-
çons¬?

©¬le  choix  de ces deux
thèmes repose avant tout
sur une double exigence à
savoir¬:  revisi ter  la  colla-
boration  entre  la  CENI  et
la HAAC dans le cadre de
la conduite des processus
électoraux, notamment la
contribution de la HAAC à
la désignation de l’ordre

Prof. Kodjona KADANGA,
Pdt de la CENI

Edoh

Lettre de la Kozah 152.pmd 06/12/2017, 18:495



Publicité

Société

d’importants intérêts pour
la  conservation de  la
biodiversi té ,  sont  dotées
de plans d’aménagement.

Dans ce  sens,  une
étude  d’évaluation des
besoins financiers du sys-
tème d’AP,  leur  rôle  éco-
nomique, a été comman-
di tée par le ministère de
l ’environnement et  des
ressources forestières à
travers le Projet «¬Renfor-
cement du rôle de conser-
vation du système natio-
nal d’ai res protégées du
Togo¬» (PRAPT). L’objectif
poursuivi étant de trouver
un mécanisme de gestion
durable des AP et permet-
tre aux populations rive-
raines de jouir pleinement
des retombées de cel les-
c i .  Le  rapport  de cette
étude  a fait  l’objet d’une
validation par tous les ac-
teurs concernés, le 1e r

décembre dernier au re-
lais de la caisse à Lomé.

Le Togo dispose  d’un
large réseau d’aires pro-
tégées (AP) dont les parcs
nationaux, les forêts clas-
sés et les réserves de
faune ainsi que les zones
humides avec des écosys-
tèmes diversi fiés.  Cepen-
dant l’occupation, ces der-
nières années, faute de
plan d’aménagement et de
gestion  des  AP  et  zones
humides,  ces ressources
naturel les subissent des
dégradations par les popu-
lations riveraines. Le gou-
vernement a pris  la me-
sure de la  si tuation en
mettant en place un ca-
dre normalisé  de gestion
des AP en lien avec l’ob-
jectif 7 de sa Stratégie et
Plan d’Action National
pour  la  Biodiversi té
(SPANB 2011-2020) par la-
quelle sept AP sur les 13
priori taires présentant

Mohamed Les participants à cet ate-
lier ont pu, ainsi, contri-
buer à l’élaboration d’une
stratégie du mécanisme
de financement durable

du système d’AP au Togo.
Ce qui ouvre la voie au
démarrage de l ’é tape de
sa revitalisation.

Dans son mot de bien-
venu,  le  Commandant
AFODA Chamssoudine,
coordonnateur du projet
de rationalisation des AP

delà  de  la  musique ,  le
concept du griot se mon-
tre flexible et attrayant.
Le message véhiculé,  la
diction, l ’esthétique d’en-
semble,  l’accoutrement,
l ’entrée et  la  sortie  sur
scèn e,  le  respec t  du
temps imparti, ont été les
critères d’appréciation. La
première  phase a vu

émerger 8 candidats pour
le sprin t final. Les mes-
sages essentiellement vé-
hiculés par les concur-
rents sont ceux de paix,
de c ivisme, de cohésion
social e ,  de respe ct  des
biens publics et de  non
violence.  A  l’i ssue du
beau spectac le ,  c ’est
M.MA LAMA Man zama
Esso  de  Pag ouda  qui  a
remporté le prix dédié au
président de la Républi -
que composé d’un trophée
et  d ’une en veloppe de

cipants. Il s’agit du festi-
val de griots organisé par
l ’assoc iation  «¬Aide au
développement du monde
rural»  e t   qui  a  eu  pour

cadre la maison des jeu-
nes. Troisième édition du
genre,  cette  complétion
culture l le   é tai t  placée
sous le  thème ¬:  «Art
griotique,  patrimoine de
cohésion et de développe-
ment».  Au  regard  de  la
qual ité des prestations, le
jury présidé par monsieur
Adri Dibaba Gnassingbé
n’a pas eu la tache aisée
pour départager la ving-
taine de concurrents. Au

La préfecture de la
Binah a vibré  le  week
end dernier aux couleurs

et aux son de la fête tra-
di tionnelle  «¬Sinkaring¬»
édi tion 2017. Une occa-
sion de retrouvailles pour
les nati fs venus des qua-
tre  coins du monde.  Les
visi teurs  d ont  de  nom-
breux touristes y ont éga-
lement fai t  le  dé place-
ment pour vivre ces mo-
ments intenses de joie .
Un événement particulier
a allongé le chapelet de
bons souvenirs aux parti-

Ibrahim 50000F. Dans l ’ordre de
c lassement,  les  au tres
candidats ont également
bénéfic ié  de récompen-
ses. Deux prix spéciaux
ont  été  attribués au mi-
nistre Guy Madjé Lorenzo
en charge de la  cul ture
et au président de l’asso-
ciation¬ «Aide   au déve-
loppement du monde ru-

ral », OULEGOH Kéyéwa¬,
respectivement l’un pour
ses e fforts  en faveur de
la promotion des valeurs
culture ll es, et l ’autre en
signe d’encouragement
pour ses in i tiati ves. Le
ministre Guy Madjé Lo-
renzo     a au nom du pré-
sident de la République
fé lic ité les organisateurs
de cet important événe-
ment cul ture l ainsi que
les artistes ayant excel lé
dans l’art du griotisme. Le
souhai t est que le génie

créateur tog olais   face
échos au-delà des fron-
tières. Le Togo pourra sur-
prendre positivement lors
des rendez -vous interna-
tionaux tels le FESPACO
de Ouagadougou ou le
MASA d’Abidjan. La tradi-
tion du griot est toujours
très vivace en Afrique de
l ’Ouest. Lors de confl its

fami l iaux dans le  voisi -
nage, c’est au griot qu’on
fait appel. Lors de dispu-
tes, la socié té a recours
à un griot. C’est ainsi que
le griot joue un rôle pri-
mord ial .  Il  ne  doi t  pas
ment ir.  Son comporte-
ment doi t  être  e xem-
plai re. Il est un guide   car
certains s’intéressent   à
son mode de vie ainsi qu’à
ce lu i  de  sa  fami l le .  Le
griot   est  un faiseur de
bien. Être griot relève de
l ’art.

au Togo,  a déclaré que¬:
©¬l’intérêt d’un tel exercice
est  qu’i l  permet  de ti rer
les leçons de l’expérience,
de les expliquer et de les

faire adapter à toutes les
autres pol i tiques secto-
rie l l es  de développe-
ment¬».  Remerciant   les
partenaires te ls  que le
Fonds pour l ’Environne-
ment  Mondial   (FEM),  l e
PNUD et l’UEMOA qui ont
financé le projet PRAPT, le

Directeur des ressources
forestières, ouvrant au
nom  du  ministre  André
JOHNSON, les travaux de
cet atelier, a pour sa part
indiqué  que son départe-
ment  compte favoriser
l’implication et la partici-
pation des collectivités lo-
cales et du secteur privé
dans l’application des poli-
tiques  de  réhabi l i tation
des parcs et réserves de
faune et appuyer les in i-
tiatives locales de gestion
des zones périphériques de
ces aires protégées. Appe-
lant au sens de discerne-
ment des participants afin
de mieux scruter le projet
de rapport de l’étude sou-
mis par le consultant
s’agissant surtout des mé-
canismes de financement
durables de la gestion des
AP du Togo, il leur a enfin
suggéré que cette question
soit clairement débattue et
analysée.

FESTIVAL DES GRIOTS A PAGOUDA

Courroie de transmission des valeurs
culturelles et identitaires des populations

Photo de famille des lauréats et des organisateurs
L’un des lauréat recevant son prix des mains de l’ancien ministre

Oulégoh Kéyéwa

PROTECTION DES AIRES PROTEGEES AU TOGO

Un mécanisme de financement durable en cours d’élaboration

La table officielle à l’ouverture
de l’atelier
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A flanc de colline à
Freetown, les maisons
avaient souvent rem-
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péens se montrent  fer-
mes, il s pourraient gêner
les différents paradis fis-
caux sate l l i tes  du
Royaume-Uni :  «  46% de
l'export de l’Angleterre va
vers l’Europe,  ce  serai t
vraiment dommage de ne
pas utiliser sa position de
demandeur pour dire  :
chers amis, vous n 'aurez
accès à notre marché in-
térieur  que  si  vous  met-
tez de l'ordre dans ce ré-
seau de paradis fiscaux et
que vous y faites appliquer
la réglementation euro-
péenne. Nous avons une
chance historique de

tout comme la taxation des
géants du net, c'est de l'af-
fichage :  «  C'est un leurre
en ce qui concerne la liste
des paradis fiscaux puis-
qu'elle exclura les paradis
fiscaux européens, c 'est
vraiment se moquer des
gens et des contribuables,
et puis en ce qui concerne
les gaffas ont est pratique-
ment sûr qu'il n'y aura pas
d'accord, puisqu'i l faut
l 'unanimité, en matière
fiscale.  Alors on s'attend à
de belles déclarations no-
tamment du gouvernement
français, mais en fai t on
n'attend pas d'avancées si-
gnificatives ».

Si des pays comme le
Luxembourg, les Pays Bas,
l'Irlande ou Malte échap-
pent  à  cette  liste  noire ,
c ’est  parce qu'i ls  sont
membres de l 'Union,  et
sont donc censés appli -
quer le droit européen en
matière de lutte contre la
fraude et l'évasion fiscale.
Le droi t  européen dit  que
les Etats membres doivent
pratiquer  les  échanges
automatiques des don-
nées,  préconisés par
l'OCDE, ne pas attirer les
sociétés offshores en pra-
tiquant du dumping fiscal
et adhérer aux exigences
européennes pour contrer
la fraude fiscale. Seul bé-
mol, personne ne s'assure
qu'il s respectent ces trois
critères, ce qui pourtant
ôterai t tout soupçon.

Vers une liste grise ?
Combattre les paradis

fiscaux re lève du droi t
mais aussi de la volonté
pol itique. Et à ce ti tre,  le
Brexit  représente,  se lon
Eva Joly, une opportunité.
Si  l es  di rigeants  euro-

L'ONG Oxfam
Après une série de ré-

vélations sur l'évasion fis-
cale , les ministres euro-
péens des Finances se re-
trouvaient ce mardi 5 dé-
cembre à Bruxel les  pour
établ ir la li ste défin itive
des paradis fiscaux com-
mune à l ’Union Euro-
péenne. 17 pays y figurent:
Bahreïn, Barbade, Corée
du Sud, Emirats Arabes
Unis, Grenade, Guam, Îles
Marshall , Macao, Mongo-
l ie ,  Namibie ,  l es  Palaos,
Panama, Samoa, les Sa-
moa américaines, Sainte
Lucie, Trinidad et Tobago
et Tunisie. Des arbitrages
ont eu lieu jusqu'à la der-
nière minute.

L’objecti f des Etats
membres est de poursui-
vre  la  lutte  contre  l ’éva-
sion et  la  fraude fiscale,
car ce sont des mil liards
d’euros qui échappent aux
Etats-membres. Eva Joly,
député européenne af-
firme que « le recours aux
paradis fi scaux n 'est pas
un accident, ce n 'est pas
une banque ou un cabinet
d'avocats qui aident c'est
vraiment le système lui-
même ». Eva Joly égale-
ment vice-présidente de la
Commission d'enquête sur
les Panama Papers dé-
nonce les pratiques aux-
quelles se livrent certains
états membres pour atti-
rer les multinationales.

Aucun pays européen
visé

Seuls des pays tiers,  à
savoir non européens fe-
ront partie de la liste.  Do-
minique Plihon, porte-pa-
role de l'ONG Attac consi-
dère que cette liste noire,

LISTE NOIRE DEFINITIVE DES PARADIS FISCAUX

17 pays épinglés
nous débarrasser  de ce
paradis fiscal aux frontiè-
res de l’Europe ».

La commission sou-
haite qu'au-delà de la pu-
blication de la l iste noire
définitive, soit rendue pu-
blique une li ste grise. Il
s'agi t  des Etats  membres
qui ne sont pas dans les
c lous mais  s'engagent  à
changer leurs législations
au cours de l'année à ve-
nir. Au total une vingtaine
de pays seraient concer-
nés, mais rien ne dit si les
ministres  des finances
européens publ ieront ou
garderont  secrète  cette

li ste grise.
La dernière interroga-

tion concerne les sanc-
tions à l'encontre des pays
figurant sur la liste noire.
Et là encore, on ignore si
tous les ministres par-
viendront à se mettre
d’accord,  par  exemple,
pour interdire aux multi-
nationales de déduire de
leurs impôts les sommes
transférées vers un pays
avéré paradis fi scal .
Malte,  le  Luxembourg et
l'Irlande s'y déclarent op-
posés, et considèrent que
le  fait  d'être  sur  la  li ste
est déjà une sanction.

L'ONG Oxfam

Annoncés pour  juillet
2017, les comptes de la
participation des Eper-
viers à la phase finale de
la dernière Coupe d’Afri-
que des Nations (CAN
2017), incluant les prépa-
ratifs et les matchs ami-
caux, ont finalement été
publiés la semaine der-
nière   par  le  Cabinet
d’audit ICC commis par le
gouvernement à cet effet.
Au total, 3.729.000.000 de
F  CFA  ont  été  sur
4.000.000.613 FCFA. Les
dépenses sont évaluées
sont á 3.099.000.000
FCFA. On note ainsi un
déficit de 600.488.616 F
CFA, a révélé  Madame
Natal ie BITHO, directrice
du cabinet ICC en  confé-
rence de presse en pré-
sence du ministre  des
Sports, Guy Lorenzo, du
président  de la  Fédéra-
tion Togolaise de Football,
Guy Akpovy et aussi des
membres de la commis-
sion de mobilisation.

Où sont passés les plus
d’un demi-milliard de nos
francs¬? C’est la question
que se pose légitimement
le contribuable  togolais
depuis  la  publication de
ce rapport d’audi t qui
constate des insuffisan-
ces significatives dans la
gestion desdits fonds. En
effet,  se lon madame
BITHO, «¬Il  y a eu de pe-
ti ts soucis. Nous avons
suivi comment s’est fai t,
jusqu’au déblocage des
fonds par le ministère des
finances, donc quand les
fonds sont débloqués, qui
doit les gérer¬? Moi je suis
comptable et je sais que
le comptable est respon-
sable  quand i l  a  oublié
d’encaisser une recette,
il est responsable quand
il paye mal, lorsqu’il paye
deux fois, i l est respon-

UN TROU DE PLUS DE 600 MILLIONS DANS LES COMPTES DE LA CAN 2017

De la nécéssité de dévoiler
les auteurs de la magouille

sable quand il y a un défi-
cit de caisse, il est respon-
sable quand il rompt l’équi-
libre de la comptabilité et
quand le comptable évoque
la force majeure, dans no-
tre droit comptable, il doit
justi fier  cette  force ma-
jeure.  Et  je  crois  que le
colonel Akpovy a été édifié
après les comptes».

Interpellé sur ce fait, le
Colonel  Guy  AKPOVY  a
apporté  des éc lairc isse-
ments sur les dépenses de
la sélection nationale, en
ces termes¬:  «¬Il  y a deux
volets  par  rapport  à  cet
audit, l’audit de la CAN où
on a mobil isé à peu près
900 millions, on a dépensé
700 mi l l ions  e t  i l  reste
aujourd’hui  200 mi ll ions
dans la  caisse.  Et  ces
fonds, je n’ai pas gérée ça.¬
Nous avons aussi des cho-
ses à justifier. L’état est
le  grand  pourvoyeur  de
fonds au niveau de la sé-
lection A. Les fonds qui ont
été alloués à la fédération
n’ont jamais été gérés par
la fédération, je le dis haut
et c lair et c’est le minis-
tère  qui  gère  ces sous.
Nous,  lorsqu’i l  y  a  un
match,  à  l ’extérieur
comme ici, nous faisons un
projet de budget que nous
envoyons au ministère des
Sports qui aussi envoie au
ministère des finances et
c’est un comptable asser-

menté du ministère qui
suit l’équipe avec les sous
et qui paie, ce qui il y a à
payer et quand ça reste ,
il  rentre  avec.  Quand  on
prend le stage à Saly,  il  y
a eu certaines factures
qui ne sont pas val idées,
c ’est vrai et ce n’est pas
la fédération qui a négo-
c ié  les  hôtels.  Ça  a  été
négocié directement par
le sélectionneur et l ’ar-
gent a été payé par l’agent
comptable envoyé au Sé-
négal. Même avant le dé-
part à Saly, la fédération
a financé une partie qui
n ’a  pas été  reversée
aujourd’hui . La Fédéra-
tion n’a pas géré ses fonds
jusqu’aujourd’hui .  Il  y  a
également les factures de
l’ostéopathe, c ’est lui qui
achète les produi ts pour
les  joueurs  e t  i l  arrive
avec une facture alors on
fai t  quoi,  i l  faut payer.  Et
ce  sont  des  factures  qui
viennent en bonne et due
forme¬».

Dans tous les cas, les
comptes de la CAN 2017
sont inexacts, en consé-
quence le Cabinet ICC ne
les a pas certifié sincères.
Il  urge donc que les res-
ponsabi l i tés   soient  si -
tuées dans cette  nième
affai re de malversations
financières dans le cadre
de la  partic ipation des
Eperviers à la CAN.

Les officiels lors de la conférence de presse
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